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ARTICLE 11 DECIES C

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« III. – Le Gouvernement s’engage à mener une étude d’impact financier pour les communes qui 
ont obtenu une autorisation d’urbanisme relative à l’installation de production d’électricité à partir 
de l’énergie solaire en milieu forestier et qui ont engagé des sommes conséquentes pour la 
réalisation d’un projet photovoltaïque, projet qui a fait l’objet d’une autorisation de défrichement 
dans les cinq années précédant la demande d’autorisation d’urbanisme, afin que soient 
envisageables des mesures supplétives d’indemnisation en cas de non réalisation du 
projet photovoltaïque. »
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Idéale a priori dans le contexte de la transition énergétique, l'énergie solaire a le mérite de ne pas 
émettre de gaz à effet de serre ou de dioxyde de carbone et les panneaux photovoltaïques sont 
majoritairement composés de matériaux recyclables. Les panneaux solaires étant éco-financés par 
des dispositifs gouvernementaux, le coût d’installation et de maintenance des panneaux 
photovoltaïques a tendance à baisser, ce qui réduit sensiblement l'investissement initial et, grâce au 
solaire, la réalisation d'économies sur les consommations est conséquente et le système 
photovoltaïque permet même de générer des revenus par la revente de l'électricité produite. Mais, 
les projets photovoltaïques se heurtent à la protection des forêts qui nécessitent ad hoc de défricher 
une superficie conséquente des forêts. Ainsi, il parait équitable au sens financier, pour les 
collectivités locales telles que les mairies ou autres, et qui tombent sous le coup de la période des 5 
ans  précédant la demande d’autorisation d’urbanisme et dont le projet photovoltaïque a fait l’objet 
d’une autorisation de défrichement, de bénéficier de la part du gouvernement d'un étude d'impact 
financier et d'une indemnisation sur les sommes déjà engagées pour ce type de projet 
photovoltaïque ainsi que sur les manques à gagner causés par la renonciation à ce type de projet. 


